
 
 
 
 
 
 

Défendre les petits barrages au nom des acquis … 

de la révolution néolithique 
 

Il y a 10 000 ans des hommes jusqu’alors cueilleurs chasseurs, qui devaient composer avec les rivières sauvages, découvrent les moyens de cultiver les plantes et 

d'élever des animaux. Or pour cultiver des plantes et élever des animaux ils ont besoin d'eau de façon plus régulière. Alors ils vont essayer de limiter les effets des 

sécheresses trop longues ou des inondations trop fortes. 

Pour trouver la solution, ils ne font pas de colloques dans les amphis parce qu'il n'y a pas d’amphi, ils ne s’adressent à aucune agence, car il n’y a pas d’agence, il leur 

suffit de s’appuyer sur leur capacité d’observation. Ils constatent que la nature à l'état brut fait, de temps en temps en matière d’eau, n'importe quoi, soit des excès 

d’eau, soit des insuffisances d’eau.  

Or pour cultiver les plantes et élever des animaux, il faut disposer d’eau régulièrement, pour cela il faut faire des réserves. Ils décident de construire des retenues 

d’eau qui deviendront des petits barrages. Voilà pourquoi il y a 10 000 ans, les hommes du Néolithique ont réalisé des barrages. 

 

10 000 ans après, leurs descendants constatent avec plaisir que lors de la sécheresse de 2011, ces petits barrages se sont révélés utiles. La défense des acquis de la 

révolution néolithique s’inscrit dans le combat contre le retour à l’état de nature qui produit inondation et sécheresse. 

 

Ce combat ne va pas être facile, parce que faire gagner l’homme du néolithique dans les colloques, les structures, les agences, constitue un défi. Relevons ce défi au 

nom de ces petits barrages qui apportent l’odeur de la mousse, le bruit d’une chute, l’oxygénation régulière de la rivière.  

 
Lors de la sécheresse 2011 l’État a donné comme instruction de fermer 

les portes des petits barrages…pour retenir l’eau… retenant… une 
leçon qui a 10 000 ans. 

 
Jean-Claude BOULARD 
Maire du Mans 
Président de Le Mans Métropole. 

 octobre 2011 

 

 

A titre d’exemple : Question publiée au JO le : 26/07/2011 page : 7959… de Monsieur le Député Jean Grellier, député des Deux-Sèvres  
 
M. Jean Grellier attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement sur l'application de la circulaire du 25 
janvier 2010, relative à la mise en œuvre par l'État et ses établissements publics, d'un plan d'actions pour la restauration et la continuité écologique des cours d'eau, en 
application de la directive cadre européenne sur l'eau. Afin d'améliorer ou rétablir la continuité écologique des cours d'eau, il est préconisé de supprimer l'obstacle à 
cette continuité, sans toutefois forcément supprimer l'ouvrage de manière systématique. La stratégie d'intervention de restauration des cours d'eau se faisant par bassins, 
la suppression d'obstacles ou l'abaissement de la ligne d'eau reste soumis à appréciation. Il est à noter que la suppression totale d'ouvrages entraînant un abaissement de 
la ligne d'eau, au-delà du bouleversement du paysage, peut provoquer le risque d'à sec en saison estivale, ce qui serait dramatique pour l'écosystème du cours d'eau 
concerné. Des solutions de gestion ou d'aménagement permettant l'atténuation de l'effet de l'obstacle tout en maintenant l'ouvrage dans son usage, telles 
que des ouvertures régulières de vannes ou de passes à poissons, existent. Aussi, il lui demande de bien vouloir préciser les mesures 
concrètes préconisées pour la restauration de la continuité écologique des cours d'eau, sans pour autant supprimer 
totalement les ouvrages. De plus, la restauration de la continuité écologique des cours d'eau passant également par la 
réduction de produits phytosanitaires polluant nappes phréatiques et rivières, il lui demande de bien vouloir lui préciser 
les mesures prévues pour réduire leur utilisation de manière drastique et les actions envisagées, en lien avec le ministère 
de l'agriculture, de la pêche et de l'aménagement du territoire, pour promouvoir un nouveau modèle agricole, dont les 
pratiques culturales seront plus respectueuses de l'environnement que celles du modèle prédominant depuis une 
cinquantaine d'années. 
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Pour des rivières vivantes…Nos moulins, énergie du passé…  

Ressources du futur 

Le 18 juillet 2011, madame GUILLOU écrivait sur son blog, dans un article intitulé :         

                                                 L’eau et l’agriculture, fourmi plus que cigale 
Certes, à considérer les moyennes annuelles, l’eau ne manque pas dans notre pays. Mais il est clair que cette ressource fait défaut à 

certains endroits et à certaines périodes de l’année. D’où la nécessité d’un usage plus sage : il nous revient de retenir l’eau, de la 

recycler, de l’aider à s’infiltrer au lieu de la laisser filer vers la mer. Nous devons gérer collectivement sa disponibilité, surtout dans les 

régions moins arrosées. Et parce qu’elle représente 70 % de l’eau consommée en France, l’agriculture doit au premier chef contribuer à ces 

changements de pratique.  
Présidente du conseil d’administration de l’ école Polytechnique 

Ancienne élève de l’Ecole Polytechnique (X 73), docteur en physico-chimie des biotransformations, ingénieur du génie rural, des eaux et des forêts. 

 



 

 

L’appel "SOS CHER" du conseiller général Alain 

Kerbriand-Postic a été largement entendu. 

 
Ce sont près de 400 personnes, dont une cinquantaine 
d’élus, qui se sont réunies sur les berges du Cher au 
niveau du barrage de Civray-de-Touraine. La vedette du 
jour : le barrage à aiguilles, joyau du patrimoine. 
L’association des Amis du Cher Canalisé a recueilli près 
de 3 000 signatures sur la pétition qu’ils ont adressée au 
préfet !  

 
 
Élus territoriaux, représentants des chambres 
consulaires, offices de tourisme, associations 
d’agriculteurs, pêcheurs, viticulteurs, professionnels et 
amateurs de la navigation fluviale, citoyens concernés 
et passionnés, c’est toute la vallée du Cher qui s’est 
mobilisée, fermement décidée à s’opposer à l’arrêté 
préfectoral exigeant de recoucher le barrage de Civray, à 
l’entrée du bief du château de Chenonceau. 
 
Alain Kerbriand-Postic, conseiller général en Indre-et-
Loire "Tous, vous êtes indignés par le manque d’écoute 

dont nous sommes victimes ! Année après année, vous 

vous êtes insurgés contre les décisions administratives 

trop rigoureuses appliquées dans notre département et 

aussi dans le Loir-et-Cher. La vallée du Cher veut vivre... 

Nous n’avons rien contre les aloses, anguilles, saumons 

et autres lamproies... que nous attendons toujours avec 

impatience !!! ...Je dénonce les quelques "intégristes" 

qui font pression sur l’administration en bloquant toute 

possibilité de discussion et de solutions raisonnables qui 

devraient aboutir à une gestion pragmatique et 

intelligente de nos barrages sur le Cher Canalisé. 

...Aujourd’hui, le Syndicat du Cher Canalisé (dont je 

salue l’action) a reçu l’ordre écrit d’abaisser le barrage 

de Civray ; manœuvre qui va encore accentuer les 

difficultés que vous connaissez tous.... Monsieur le 

Président du Syndicat du Cher Canalisé, au nom de 

toutes celles et ceux qui sont ici ...JE VOUS DEMANDE DE 

NE PAS FAIRE EFFECTUER LA MANOEUVRE 

D’ABAISSEMENT DE CE BARRAGE CE JOUR. J’en prends 

toute la responsabilité !" 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
Préservons les seuils pour ne pas  
avoir à les reconstruire … 



 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
Le nouveau classement des rivières  

met en péril les seuils des moulins. 


